
L'avenir - Le Jour Verviers
Matières institutionnelles

Parlement de la Communauté française
08/02/2019

POLITIQUE

La suppression des Provinces engagée
La réunion entre le
gOLNemement wallon
et les députations
provinciales lance le
processus de suppres-
sion de celles-ci.

• Daniel llPRAlliE

Les grandes manœuvres
de transformation des
Provinces ont com-

mencé. Et plutôt dans la
discrétion.
Le financement des zo-

nes de secours, l'aide à la
restauration des édifices
classés, la santé, l'envi-
ronnement, la promotion
touristique, le logement
sont autant de compéten-
ces qui passeraient des
Provinces à la Région.

«Nous devons à présent
procéder à un inventaire
précis de ces compétences au

regard des mouvements fi-
nanciers et humains qu'elles
représentent », précise Va-
lérie De Bue, ministre
compétente.
« Une première étape con-

crète dans ce vaste chantier
dont l'étape ultime sera la
suppression de l'institution
provinciale », peut-on lire
sur le site de la ministre.
Plus clair que cela. c'est
difficile.
Sté phan De Mul
et Bernard Moinet face
au gouvernement

Le président du collège
provincial, le socialiste
Stéphan De Mul et Ber-

nard Moinet, son collègue
cdH, ont rencontré les
membres du gouverne-
ment wallon début de se-
maine, dont bien sûr le
ministre-président MR
\Villy Borsus et René Col-
lin, ministre cdH, tous
deux Luxembourgeois par
ailleurs. Les ministres
dont les compétences
comprennent les matières
concernées par le trans-
fert vers la Région partici-
paient également à la réu-
nion de travail. Les
présidents de tous les col-
lèges des provinces wal-
lonnes étaient présents et
accompagnés ù'un autre
député.
Les ministres et la réalité
du terrain

« Le but était de présenter
la méthodologie qu'Us envi-
sageaient pour cet avant-
projet, explique Stéphan,
De Mu!. Nous avons craint
à un certain moment qu'ils
nous imposent leurs idées,
sans dialogue. Mais cette
réunion a montré qu'il y a
clairement un espace de dis-
cussions. Nous devons leur
donner des précisions sur ce
qu'il y a derrière les matiè
res qu'ils veulent transférer
et dont ils n'imaginent pas
toujours ce qui se cache con-

crètement au niveau provin-
cial, ainsi que le nombre de
personnes concernées. »

Rassurant ou inquiétant?

Le président du collège
n'est ni rassuré totale-
ment après la réunion, ni
alarmiste outre mesure.
«On a toutes les réserves.

On connaît les intentions de
la Région quant aux Provin-
ces. précise-toi!. Nous ne
sommes pas naïfs. Disons
que la manière dont on nous
a présenté la chose semble
mieux que l'imposer sans
concertation. Mais ne
sont-ce pas des belles paro-
les? Nous devons rendre un
document pour le 28 février.
Le délai est très court. Les
réunions von t s'enchaîner
d'ailleurs du fait qu'ils sou-
haitent un vote avant les
e1ections. »
Le député socialiste,

dont le parti mène sa cam-
pagne sur le thème de la
défense de l'institution
provinciale, estime
« qu'on sent qu'il y a une dé-

fense des institutions provin-
ciales par les députés, tous
partis confondus, qui parti-
cipaient à la réunion ».

« Une réelle volonté
d'avancer»

« Ici en Luxembourg, pré-
cise-t-il. On fait preuve
d'ouverture avec le parte-
naire cdH. On n'est pas
pour ou contre, mais on est
dans un trend d'évolution et
d'amélioration. Cela étant,
de notre point de vue, il
n'est pas question de retirer
toutes les compétences et de
supprimer la Province.
Nous sommes sur la même
longueur d'onde avec le
cdH provincial. Mais c'est
certain qu'avec René Collin
ou Willy Borsus, ce n'est
pas pareil. Chacun est dans
son rôle. On sent quand
même une réelle volonté
d'avancer du gouverne-
ment wallon.» •
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